
 

Séance du 28 mars 2022 

 

Etaient présents : 

MM. Christophe LACROIX, Bourgmestre - Président 
Mme et MM. Martine DABEE, Bernard LHONNAY, Aurélie OCHELEN, Thierry WANET, Echevins 

M. X. Mercier, Président du CPAS 

Conseillers communaux : 
Mme et MM. Thomas BOLS,Eric NOLEVEAUX, Nadine MATAGNE-MAES,, Julie FANIEL, Morgane SIPLET, 

Etienne MIESSEN, Charlotte ROUXHET, Loïc LEROY, Virginie DI NOTTE, Romain FERRI, Caroline LEBEAU, 
Pierre-Yves COLET, Sophie SEINLET, Michel PRINCEN, Benjamin DONNAY, Bernard ENGLEBERT, Jérôme 

MONJOIE 
 

M. Philippe RADOUX, Directeur général. 

 

SEANCE PUBLIQUE 

 

Le Conseil, 

 

OBJET N°1. Procès-verbal de la séance publique précédente - approbation 

Le Conseil approuve à l'unanimité le procès-verbal de la séance publique précédente. 

 

 

 

OBJET N°2. Commission citoyenneté - remplacement - désignation - Approbation  

Vu la délibération du Conseil communal wanzois en date du 03.12.18, arrêtant sa composition politique 

définitive uniforme pour la durée de la présente législature. 
Considérant la lettre de démission de Madame Elina Giacomel en date du 30 novembre 2021 représentant 

le groupe PS au sein de la Commission citoyenneté , 
Considérant qu'il y a lieu de pourvoir à son remplacement 

Considérant la proposition du PS de désigner Monsieur Jérôme Monjoie 

DECIDE :  de désigner pour la Commission citoyenneté 
Pour le groupe : 

PS Wanze: MM. L. Leroy, A. Ochelen, R. Ferri , Jérôme Monjoie 
ECOLO : M. N. de Ville en Fagne 

Bleu de Wanze : Mme M. Siplet 

 

 

 

OBJET N°3. Budgets participatifs - remplacement de membres - Approbation 

Vu la Nouvelle loi communale, 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus précisément l'article L1321-3 

permettant au Conseil communal d'affecter une partie du budget communal, appelée budget participatif, 

à des projets émanant de comités de quartier ou d'associations citoyennes dotées de la personnalité 
juridique, 

Considérant la Déclaration de Politique Communale adoptée par le Conseil communal en date du 19 
février 2019, 

Considérant le Programme Stratégique Transversal dont le Conseil communal a pris acte le 23 septembre 

2019, et plus précisément l'action 6.2.3. "Attribuer un budget participatif aux comités de quartier", 
Considérant la volonté des autorités communales de développer et d'encourager la participation 

citoyenne, 
Considérant les démissions de Mme E. Giacomel et Mme S. Wanet 

décide de procéder aux remplacements de ces personnes 

Pour le Groupe PS : Benjamin Donnay 
Pour le Groupe Bleu de Wanze : Thierry David 

 

 

 



 

OBJET N°4. Règlement redevance sacs poubelles biodégradables- abrogation 

Vu le règlement redevance sacs poubelles biodégradables voté par le Conseil communal du 9 décembre 
2013; 

Considérant que les sacs poubelles biodégradables de 10L ont été proposé à la vente initialement suite à 

la campagne d'Intradel qui a offert aux wanzois des poubelles de table; 
Considérant que depuis quelques années, ces sacs sont également en vente dans les grandes 

surfaces; Que peu de wanzois viennent en acheter à la commune et que de ce fait, les sacs se détériorent 
avant leur utilisation; 

A l'unanimité; 

ARRETE: 
Article 1er: 

Abroge le règlement redevance sacs poubelles biodégradables voté par le Conseil communal du 9 
décembre 2013. 

Article 2 : 
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon pour l’exercice de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

Article 3 : 
Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités légales de publications 

prévues aux articles L1133-1 à -2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

 

 

OBJET N°5. Tutelle - Compte 2021 de la Fabrique d’église Notre Dame de Rosaire de Moha  

Le Conseil Communal, 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les articles L1122-

30, L1321-1,9° et L3162-2 ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 
Vu le décret régional wallon du 13 mars 2014 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation et diverses dispositions relatives à la tutelle sur les établissements chargés de la gestion 
du temporel des cultes reconnus ; 

Vu la circulaire du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives ; 

Considérant que certains actes des établissements cultuels (budget, comptes, modification budgétaire) 
sont soumis à la tutelle spéciale d’approbation exercée par le Conseil communal avec possibilité de 

recours auprès du Gouverneur de province ; 
Considérant la délibération du 9 mars 2022 par laquelle le conseil de fabrique de l’établissement cultuel de 

Moha, arrête le Compte, pour l’exercice 2021, dudit établissement cultuel; 
Considérant la réception dudit compte en date du 10 mars 2022, simultanément à l'administration 

communale et à l'organe représentatif agréé ; 

Considérant qu'en vertu de l'article L3162-2. §2 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, l’autorité de tutelle prend sa décision dans les quarante jours de la réception de l’acte 

approuvé par l’organe représentatif et de ses pièces justificatives ; 
Considérant que le délai de tutelle du Conseil communal courrait donc jusqu'au 19 avril 2022 maximum ; 

Considérant que le Conseil communal se tient le 28 mars 2022 et qu'il est matériellement impossible que 

le Conseil communal prenne sa décision dans les délais impartis vu l'absence d'avis du diocèse de Liège; 
Considérant que l’article L3162-2. §2 alinéa 2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation 

stipule que l'autorité de tutelle peut proroger le délai qui lui est imparti pour exercer son pouvoir d’une 
durée maximale égale à la moitié du délai visé à l’alinéa 1er ; 

Considérant que le délai de tutelle pourrait donc être prorogé de 20 jours, soit jusqu'au 9 mai 2022 
maximum, ce qui permettrait de présenter le dossier au Conseil communal du 25 avril 2022 ; 

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré en séance publique ; 

DECIDE: à l'unanimité 
Article 1 : Le délai de tutelle pour l'examen du compte de l’exercice 2021 de l’établissement cultuel de 

Moha est prorogé de 20 jours. 
Article 2 : Conformément à l'article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la 

présente décision est notifiée à l’établissement cultuel concerné et à l’organe représentatif du culte 

concerné. 

 

 



 

 

OBJET N°6. Tutelle - Compte 2021 de la Fabrique d’église Sainte Marie-Madeleine de Wanze 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, 

et L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 
adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 
Vu le décret du 17 mars 1808 qui ordonne l’exécution d’un règlement du 10 décembre 1806 sur les juifs, 

l’article 23 ; 

Vu le décret du 5 mai 1806 relatif au logement des ministres du culte protestant et à l’entretien des 
temples, l’article 2 ; 

Vu l’arrêté royal du 15 mars 1886 portant organisation du culte anglican, l’article 14 ; 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les 

articles 6 et 7 ; 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, 

l'article 18 ; 

Vu la délibération du 3 mars 2022 , parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces 
justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 10 mars 2022 , par laquelle le Conseil de fabrique 

de l’établissement cultuel «Paroisse Sainte Marie-Madeleine de Wanze», arrête le compte pour l’exercice 
2021, dudit établissement cultuel ; 

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives 

renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ; 
Vu la décision du , réceptionnée en date du 16 mars 2022, par laquelle l’organe représentatif du culte 

arrête définitivement sans remarques les dépenses reprises dans le chapitre I et II, et, pour le surplus, 
approuve, le reste du compte ; 

Considérant l'absence de remarque formulée par le Chef diocésain ; 
Considérant que le compte de la Fabrique d'église Sainte Marie-Madeleine de Wanze porte: 

• En recettes : 24.191,34 € ; 

• En dépenses : 21.822,80 € ; 

• Se clôturant par un boni de : 2.368,54€ ; 

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes 

explicatives éventuelles, au directeur financier en date du 16 mars 2022 ; 
Vu l’avis favorable du directeur financier, rendu en date du 16 mars 2022; 

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les 
montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église Notre Dame de Rosaire de Moha 

au cours de l’exercice 2021; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ; 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique; 
ARRETE à l'unanimité: 

Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel « Sainte Marie-Madeleine de Wanze » pour l’exercice 
2021, voté en séance du Conseil de fabrique du 3 mars 2022 , est approuvé comme suit : 

Recettes ordinaires totales 15.914.55(€) 

• dont une intervention communale ordinaire de secours de : 7.851,13(€) 

Recettes extraordinaires totales 8.276,79(€) 

• dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00(€) 

• dont un boni comptable de l’exercice présumé de l'exercice précédent: 2.986,79(€) 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 2.511,40(€) 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 11.203,19(€) 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 8.108.21(€) 

• dont un mali comptable de l’exercice précédent de : 0.00(€) 

Recettes totales 24.191,34(€) 

Dépenses totales 21.822,80(€) 

Résultat budgétaire 2.368,54(€) 

Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un 
recours est ouvert à la Fabrique d'église Notre Dame de Rosaire de Moha et à l’Evêché de Liège contre la 

présente décision devant le Gouverneur de la province de Liège. Ce recours doit être introduit dans les 30 
jours de la réception de la présente décision. 



 

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section 
du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la 
poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de 

la notification qui leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : 
http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la 
présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la 
présente décision est notifiée au Conseil de Fabrique d’église de la paroisseSainte Marie-Madeleine de 

Wanze et à l’Evêché de Liège. 

 

 

 

OBJET N°7. Programme Communal de Développement Rural - Rapport annuel 2021 - approbation 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Vu le décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural et notamment son article 24 ; 
Vu sa délibération du 28 mars 2011 approuvant la composition de la CLDR et ses modifications ultérieures 

; 
Vu sa décision du 16 décembre 2014 approuvant le PCDR ; 

Vu la décision du Gouvernement wallon du 17 juin 2015 approuvant le PCDR disposant d'une validité de 

10 ans; 
Vu la rapport annuel 2021 ci-annexé; 

Considérant que la CLDR réunie en séance le 8 mars 2022 a approuvé le rapport ci-annexé à l'unanimité; 
Par ces motifs, 

Sur proposition du Collège communal, 

Après intervention de Mme A. Ochelen 
APPROUVE à l'unanimité  

le rapport annuel 2021 ci-annexé reprenant l'état d'avancement des projets du PCDR. 

 

 

 

OBJET N°8. Commune Zéro déchet - Grille de décision 2022 

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2008 relatif à l'octroi de subventions aux pouvoirs 

subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets, ci-après dénommé l'Arrêté ; 

Vu l'Arrêté du 18 juillet 2019 modifiant l'AGW du 17 juillet 2008 relatif à l'octroi de subventions aux 
pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets, pour y intégrer une majoration 

des subsides prévention de 0.50 €/hab. pour les communes s'inscrivant dans une démarche Zéro déchet ; 
Vu l'annexe 2 de l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 17 juillet 2008 qui précise que la grille de décisions 

doit être envoyée complétée à l'administration pour le 31 mars de l'année de réalisation des actions ; 
Vu la fiche PST 5.6.1 intitulée "Réduire la production de déchets par la prévention, la réduction, le 

recyclage et la réutilisation", "tendre vers le zéro déchet" ; 

Considérant la volonté d'engagement de la commune en tant que commune Zéro Déchet auprès de la 
Région Wallonne, visant la mise en place d'une démarche collective permettant de réduire drastiquement 

la production de déchets, tout en économisant les ressources naturelles et en favorisant les circuits courts 
et le lien social à l'échelon local; 

Vu la démarche "Commune Zéro Déchet" entamée en 2020 auprès de la Région wallonne; 

Considérant l'accompagnement d'Intradel destiné à aider la commune dans cette démarche et la 
convention signée avec l'intercommunale ; 

Attendu que cette politique environnementale soit déclinée chaque année en actions pour obtenir une 
évolution positive et une modification progressive et durable des comportements ; 

Vu la notification et l'engagement de la commune pour 2022, passée au Conseil communal d'octobre 2021 
et envoyée à la Région wallonne; 

Vu l'existence et la dynamique de l'Ecoteam déjà en place et opérationnelle ; 

Vu les réunions du COPIL (Comité de Pilotage) en 2021 ; 
Après intervention de Mme Seinlet 



 

DECIDE : A l'unanimité 
Article 1 : de mandater l’intercommunale Intradel pour mener les actions ZD locales 2022 (poursuite des 

actions de sensibilisation aux langes lavables et contenants bienvenus)  
Article 2 : de mandater l’intercommunale Intradel, conformément à l’article 20§2 de l’Arrêté, pour la 

perception des subsides relatifs à l’organisation des actions de prévention précitées prévus dans le cadre 

de l’Arrêté.   
Article 3 : de valider la grille de décision et le plan d'actions 2022 

Article 4 : de transmettre une copie de la présente délibération à Intradel (Port de HERSTAL, Pré Wigi 
20, 4040 Herstal) et au SPW. 

 

 

 

OBJET N°9. Agenda 21 local - évaluation 2021 - approbation 

Vu la Code de la Démocratie locale et de la décentralisation, 

Vu sa décision du 7 avril 2008 de mener un programme de développement rural ; 
Vu sa décision du 22 février 2010 de réaliser de façon simultanée le programme communal de 

développement rural (PCDR) et l’Agenda 21 local (A21L) ; 

Attendu que la commune a mis sur pied une ECOTEAM au sein des services de la commune et du CPAS ; 
Attendu que l’Agenda 21 local est un document évolutif (adaptation régulière du document) ; 

Vu sa décision du 17 septembre 2012 d'approuver un A21L; 
Vu l'A21L de la commune de Wanze ci-annexé; 

Par ces motifs ; 

Après en avoir délibéré ; 
Après interventions de M. Englebert, Mme Seinlet 

APPROUVE : à l'unanimité 
L’évaluation de l'Agenda 21 local ci-annexée 

 

 

 

OBJET N°10. PCDR _ ROI - approbation 

Vu le décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu sa délibération du 28 mars 2011 approuvant la composition de la CLDR ; 
Vu sa délibération du 11 juillet 2011 approuvant le règlement d’ordre intérieur ; 

Vu l’arrêté ministériel du 31 mars 2021 approuvant le modèle type de Règlement d’ordre intérieur ; 
Vu l’adoption en CLDR en date du 25 novembre 2021 ; 

Par ces motifs, 

Sur proposition du Collège communal, 
APPROUVE : à l'unanimité 

Le règlement d’ordre intérieur ci-dessous: 
"Règlement d'ordre intérieur pour 

 la Commission locale de développement rural de Wanze  
Titre Ier - Dénomination - Objet - Siège - Durée 

Art.1. Conformément au décret de la Région Wallonne du 11 avril 2014 relatif au Développement Rural 

: chapitre II, articles 5 et 6, une Commission locale de développement rural est créée par le Conseil 
Communal de la commune de Wanze en date du 28/03/2011. 

Art.2    Les missions de la Commission locale de développement rural sont :  

• Durant l’entièreté de l’Opération de Développement Rural (ODR),  
◦ D’assurer l’information, la consultation et la concertation entre les parties intéressées, 

c'est-à-dire notamment, l'autorité communale, les associations locales et la population de 

la commune et de tenir compte réellement du point de vue des habitants. A ce titre, ses 
membres sont chargés de faire écho dans leur milieu aux débats de la CLDR et aussi de 

recueillir l'avis de leurs concitoyens.  
◦ De coordonner les groupes de travail qu’elle met en place.    

• Durant la période d’élaboration du Programme Communal de Développement Rural (PCDR),  

◦ De préparer avec l’encadrement de son organisme accompagnateur et de l’auteur de 
programme communal de développement rural, l’avant-projet de programme communal 



 

de développement rural qui sera soumis au Conseil communal qui est seul maître 
d’œuvre.  

• Durant la période de mise en œuvre du PCDR,  

◦ De suivre et participer à l’état d’avancement des différents projets et actions du PCDR et 
de faire des propositions de projets à poursuivre ou à entreprendre.  

◦ De proposer au Collège communal des demandes de conventions en développement rural 

ou autres voies de subventionnement pour le financement de projets.  
◦ De participer à l’actualisation des fiches projets lors des demandes de convention  

◦ D’assurer l’évaluation de l’ODR.  
◦ D’établir, au plus tard le 1er mars de chaque année, un rapport sur son fonctionnement et 

sur l'état d'avancement de l'Opération de Développement Rural. Ce rapport est remis à 
l'autorité communale qui le transmettra le 31 mars au plus tard au Ministre ayant le 

développement rural dans ses attributions.  

Art.3  Le siège de la Commission locale de développement rural est établi à l'Administration communale de 
Wanze.  

Art.4     La Commission locale de développement rural est constituée pour la durée de l'Opération de 
Développement Rural.   

 Titre II - Des membres 

Art.5    Le Bourgmestre ou son représentant préside la Commission locale de développement rural, il est 
comptabilisé dans le quart communal.  

Art.6   Sont considérés comme membres, outre les personnes citées dans l'annexe numérotée et datée, 
toutes personnes admises comme telles par le Conseil Communal, sur proposition annuelle, de la 

Commission (dans le cadre du rapport annuel).  
La Commission se compose de 10 membres effectifs au moins et de 30 membres effectifs au plus 

(ainsi qu’un nombre égal de membres suppléants) dont un quart des membres effectifs et 

suppléants peut être désigné au sein du Conseil Communal.  
La Commission est représentative de l’ensemble de la population de la commune. En dehors du 

quart communal, les autres membres sont désignés parmi des personnes représentatives des 
milieux associatifs, politique, économique, social et culturel de la commune et des différents 

villages ou hameaux qui la composent, en tenant compte des classes d’âge de sa population. La 

Commission visera également un équilibre de genre. : 
Assistent de droit aux séances de la CLDR et y ont voix consultative (article 8 du décret) :  

◦ Le représentant de la Direction du Développement Rural du Service Public de Wallonie ;  
◦ Le représentant de l‘organisme chargé de l’accompagnement.  

Les candidats non retenus lors de la sélection précédente constitueront une réserve (ordre de 

priorité en fonction de la chronologie des candidatures et de leur représentativité géographique ou 
autre) pour la prochaine révision de la composition de la CLDR et seront interrogés en cas de place 

vacante.  
Art.7     La liste des membres reprise en annexe n'est pas définitive.  

• Tout membre est libre de se retirer en le notifiant par lettre au Président.  

Cette démission deviendra effective à dater de la réception de la lettre.  

• Toute personne peut poser sa candidature en adressant sa demande par lettre au Président. La 
Commission se prononcera annuellement, lors de l’examen et de l’approbation de son rapport 

annuel, sur la proposition d'admission des candidats à faire valider au Conseil Communal.  

•  Un registre des présences sera tenu par le secrétariat. Sur base de celui-ci, lors de l’élaboration 

du rapport annuel, 
◦ Le Président interrogera par courrier le(s) membre(s) non excusé (s) et les 

membres absent(s) excusé(s) à un minimum de trois réunions successives sur leur 
intention ou non de poursuivre leur mandat. Si aucune réponse n’est adressée au 

Président dans les 10 jours ouvrables, la démission sera effective ; 

◦ Les membres absents ou excusés sans motif valable à plus de 75% des réunions tenues 
sur 2 années consécutives seront jugés démissionnaires d’office ; 

◦ Les démissions seront actées lors de la réunion de la Commission consacrée au rapport 
annuel. 

Art.8   Le secrétariat de la Commission locale de développement rural de Wanze sera assuré par l’agent 
relais local.  

Art 9    L’animation de la Commission locale de développement rural de Wanze sera assuré par l’agent 

relais local. 



 

Art.10   Les membres de la Commission locale de développement rural ne peuvent entreprendre des 
actions au nom des groupes de travail ou de la Commission sans l’accord préalable de la 

Commission locale de développement rural.  
 Titre III – Fonctionnement 

Art.11  La Commission locale de développement rural se réunit chaque fois que l'Opération de 

Développement Rural le requiert.  La Commission est tenue de se réunir un minimum de quatre 
fois par an.  L’ensemble des membres, effectifs et suppléants, sont convoqués de plein droit aux 

réunions de la Commission et y ont les mêmes prérogatives dont notamment le droit de vote. 
Art.12   Le Président, d'initiative ou à la demande d'1/3 des membres inscrits, convoque les membres par 

écrit ou par courrier électronique (en cas d’accord du membre) au moins 10 jours ouvrables avant 
la date de réunion.   

Art.13  La convocation mentionne l'ordre du jour dont les différents points sont établis par le Président ou 

à la demande d'un ou plusieurs membres de la Commission. Seuls ces points seront l'objet de 
prises de décisions.  

Un point divers sera systématiquement inscrit à l'ordre du jour.   
Tout membre empêché d’assister à une réunion de la CLDR doit en avertir prioritairement le 

Président ou le secrétaire.  

Art.14   Le Président ouvre et clôture les réunions, conduit les débats. Il veille au respect du présent 
règlement. En cas d'absence du Président, l'assemblée désigne un autre membre qui présidera la 

réunion.  
Art. 15  Un rapporteur désigné parmi les membres de la Commission se charge de la rédaction du procès-

verbal en cas d’absence de l’agent relais local. 
Art.16   Le secrétaire assiste le Président, transmet au Président et à l’administration communale le projet 

de procès-verbal de la réunion. Celle-ci se chargera de le transmettre au Collège, aux membres 

de la Commission et aux experts extérieurs lors de l'envoi de la convocation de la réunion 
suivante.  

Selon les souhaits exprimés par les membres, les envois se font sous format papier ou 
informatique.  

Le secrétaire conserve les archives de la Commission. Il est chargé de la gestion journalière de 

celle-ci. Les rapports et avis de la Commission locale de développement rural sont consignés dans 
un registre qui peut être consulté à l'Administration communale et sur le site internet de la 

commune.  
Art.17  A l'ouverture de chaque séance, le procès-verbal de la séance précédente est soumis à 

l'approbation de la Commission. Il est signé par le Président et le secrétaire de séance.  

Art.18   Pour pouvoir valider une décision, un quorum de participation de 50% des membres de la CLDR 
ne faisant pas partie du quart communal est requis. Si le quorum n’est pas atteint, les débats 

pourront avoir lieu mais la décision sera reportée à la séance de la CLDR suivante qui sera 
convoquée, dans les 15 jours, avec le même ordre du jour. Dans ces conditions, la décision 

pourra être validée quel que soit le nombre de personnes présentes. 
Art.19    Les propositions de la Commission à l'autorité communale sont déposées suivant la règle du 

consensus. Toutefois en cas de blocage, un vote peut être organisé à la majorité simple des 

membres présents. En cas de parité, la voix du Président ou de son représentant est 
prépondérante.  

Art.20    Les séances de la CLDR ne sont pas publiques. Toutefois en cas de besoin, la Commission peut 
inviter, avec l’accord du Président, des personnes extérieures dont elle désire recueillir l'avis. Ces 

personnes peuvent alors participer aux débats mais ne possèdent pas le droit de vote.  

Art.21    Un membre de la Commission ne peut participer à un vote concernant des objets auxquels il a un 
intérêt particulier à titre privé.  

Titre IV – Respect de la vie privée 
Art.22  Les membres de la CLDR acceptent que les images prises en cours de réunions ou d’événements 

puissent être utilisées par la Commune pour des articles, présentations, annonces … découlant de 
l’Opération de développement rural. Tout membre de la CLDR peut faire valoir son droit à l’image 

et s’opposer à cette utilisation en envoyant par écrit au Président de la CLDR une lettre stipulant 

qu’il refuse l’utilisation des images le représentant. En application du RGPD, les données 
personnelles des membres de la CLDR ne seront utilisées par la commune que dans le cadre de 

l’opération de développement rural. Tout membre dispose d’un droit d’accès, de rectification ou 
d’effacement de ses données personnelles. Pour cela, il adressera un écrit au Président de la 

CLDR.  

Titre V – Divers 



 

Art.23  Les membres de la Commission reçoivent chacun un exemplaire du présent règlement. Chaque 
membre peut consulter les archives de la Commission sur simple demande à l’agent relais 

communal. Ces dernières seront mises en ligne sur le site internet communal.  
Art.24   Le présent règlement peut être modifié après inscription explicite à l'ordre du jour par la 

Commission.  

Art.25    En cas de réclamation, la Ministre en charge de la ruralité représente l’instance de recours à 
laquelle il peut être fait appel. 

Ainsi arrêté en réunion de la Commission locale de développement rural de la commune de Wanze date 
du 25/11/2021.  

La Présidente" 
CHARGE 

Le Collège communal d'adresser la présente délibération au SPW ARNE DDR 

 

 

 

OBJET N°11. Modification du règlement complémentaire de police - rue Caïne - largeur de la voirie 

- Décision 

Vu l’article 119 de la nouvelle loi communale ;  

Vu le CDLD, spécialement les articles L1133-1 et L1133-2 ;  

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les 
règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;   

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et 
de l’usage de la voie publique ;  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 

relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux 
voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement 

wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie ;  
Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières 

de placement de la signalisation routière et ses annexes ; 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation 
routière et à la prise en charge de la signalisation ; 

Attendu que la rue Caine présente un rétrécissement important en son milieu, 
Attendu que le passage de véhicules de largeur trop importante engendre des dommages aux habitations 

situées à hauteur du rétrecissement, 
Attendu que la largeur figurant sur les panneaux actuellement en place ne correspond pas à la réalité. En 

effet, La largeur de la voirie à hauteur du rétrecissement est de 2m et non 2m30 comme prévu 

actuellement au règlement complémentaire de la circulation, 
Attendu qu'il convient donc de modifier le règlement complémentaire en réservant la rue Caïne à des 

véhicules de largeur inférieure à 2m et non 2m30 comme limité actuellement, 
Arrête : 

Article 1 

DECIDE : à l'unanimité  
Le règlement complémentaire de la circulation est modifié comme suit : 

Article 7 bis - Limitation de la largeur des véhicules (signaux C27) 
1. Ruelle Caïne : la largeur des véhicules, chargement compris est limitée à > 2.30 

m  2.00m. 
La présente décision sera transmise au Service public le Wallonie pour approbation. 

 

 

 

OBJET N°12. Modification du règlement complémentaire de police - rue A. Dony - Marquage au sol 

- Décision 

Vu l’article 119 de la nouvelle loi communale ;  

Vu le CDLD, spécialement les articles L1133-1 et L1133-2 ;  
Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les 

règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;   
Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et 

de l’usage de la voie publique ;  



 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 
relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux 

voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement 
wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie ;  

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières 

de placement de la signalisation routière et ses annexes ; 
Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation 

routière et à la prise en charge de la signalisation ; 
Attendu que la commune a installé des chicanes rue Dony afin de limiter la vitesse pratiquée dans cette 

rue, 
Attendu que les dispositifs ont été placés en tenant compte des très nombreuses sorties carrossables et 

de la ligne régulière de bus, 

Attendu qu'il ressort de plaintes de riverains que le stationnement aux abords directs des ces dispositifs 
ralentisseurs entrave les manoeuvres des riverains, 

Attendu qu'afin d'éviter ces nuisances, les services de police préconisent de placer des stries en aval des 
dispositifs dans le sens de la marche et une ligne jaune en amont (interdisant le stationnement et l'arrêt 

sur la voirie à cet endroit), 

Attendu qu' il convient de modifier le règlement complémentaire de police, 
Arrête : 

Article 1 
DECIDE : à l'unanimité  

Le règlement complémentaire de la circulation est modifié comme suit : 
 Article 18 . Marques routières 

Article 3. Une ligne jaune discontinue est tracée : 
          Un point j est ajouté : 
           j) rue A. Dony, conformément au plan en annexe 

Article 19 ter. Zone d'évitement striée 
Une zone d'évitement est tracée et matérialisée par des stries blanches : 

Un point 2. est ajouté : 

2. rue A. Dony , conformément au plan en annexe 
La présente décision sera transmise au Service public le Wallonie pour approbation. 

 

 

 

OBJET N°13. Dépenses urgentes pour les fournitures liées à l'accueil des Ukrainiens - Confirmation 

Vu les articles 41 et 162 de la Constitution ; 

Vu l’article L1122-30 du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu l'article L1311-5 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation précisant que le Conseil 

Communal peut pourvoir, en cas d’absence d’inscription budgétaire, à des dépenses réclamées par des 

circonstances impérieuses et imprévues en prenant à ce sujet une résolution motivée. Dans le cas où le 
moindre retard occasionnerait un préjudice évident, le Collège communal, peut, sous sa responsabilité, 

pourvoir à la dépense, à charge dans donner, sans délai, connaissance au Conseil Communal qui délibère 
s'il admet ou non la dépense ; 

Considérant le conflit en Ukraine et à l'arrivée d'ukainiens à laquelle notre pays est actuellement 
confronté ; 

Considérant que pour d’évidentes raisons d'accueil humanitaire, il a été demandé par l'Etat fédéral de 

renseigner les places d'accueil disponibles dans les Communes; 
Considérant que la Commune de Wanze disposait d'une centaine de places; 

Considérant que Fedasil a de, ce fait, envoyé une soixantaine de personnes à Wanze; 
Que ces personnes ont été logées dans les locaux des Spirous et en familles d'accueil; 

Considérant qu'il est dès lors nécessaire de disposer de fournitures et matériel pour accueillir dignement 

ces personnes ; 
Attendu qu’aucun crédit budgétaire n’était disponible au budget communal pour faire face à la dépense 

envisagée ; 
Considérant qu'il était urgent de pourvoir rapidement à ces besoins afin d'éviter de mettre en danger les 

citoyen(ne)s et les travailleur(euse)s ; 

Considérant qu'il n'était pas possible d'attendre une modification budgétaire pour pourvoir à ces 
dépenses, vu la forte demande sur le matériel médical et sur le matériel pour la confection des masques 

en tissu ; 



 

Vu la décision du Collège communal du 17 avril 2020 "Dépenses urgentes pour les fournitures sanitaires 
liées au Covid-19 - Autorisation" annexée à la présente décision par laquelle le Collège décide de pourvoir 

aux dépenses urgentes pour les fournitures sanitaires liées au Covid-19 sur l'article 802119/124-02 au 
budget ordinaire de l'exercice 2020 qui sera créé lors de la prochaine modification budgétaire ordinaire et 

sur lequel il est prévu un crédit de 100.000 € 

Sur proposition du Collège, 
A l'unanimité, 

Par ces motifs, 
Décide : 

Article 1er : De confirmer la décision du Collège communal 15 mars 2022 "Dépenses urgentes pour les 
fournitures liées à l'accueil des Ukrainiens - Autorisation" 

Article 2 : D'approuver les dépenses réalisés sur base de cette décision 

Article 3 : De prévoir à la prochaine modification budgétaire ordinaire un article 830/124-02 d'un montant 
de 30.000 € 

 

 

Le Président de la séance procède à l'examen des questions orales : 

 

QUESTION(S) ORALE(S) 

 

De Administration générale 

Question orale de M. Englebert - Cheminement cyclo-piéton "rue Oscar Lelarge - Gare de statte" 

sécurité des utilisateurs - absence d'éclairage 

La discussion est engagée, aucune décision n'est prise. 

De Administration générale 

Question orale de Mme C. Lebeau - relative à la fermeture de la banque BNP Paribas Fortis 

La discussion est engagée, aucune décision n'est prise. 

De Administration générale 

Question orale de Mme Julie Faniel relative à la situation en Ukraine 

La discussion est engagée, aucune décision n'est prise. 

 

 

 

Le Directeur général 

 

 

 

 

M. Philippe RADOUX 

 Le Bourgmestre - Président 

 

 

 

 

M. Christophe LACROIX 
 

 
 


